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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Les directives dites «petit déjeuner» sont un ensemble de sept directives qui établissent des 
règles communes concernant la composition, la dénomination commerciale, l’étiquetage, 
l’emballage et l’agencement général de certaines denrées alimentaires afin de permettre la 
protection des intérêts des consommateurs et la libre circulation de ces produits au sein du 
marché intérieur européen commun. 

Les directives «petit déjeuner» actuelles sont en vigueur depuis plus de vingt ans. Depuis lors, 
les marchés des denrées alimentaires ont considérablement évolué, principalement du fait de 
l’innovation en matière de production, mais aussi en raison de l’évolution des attentes 
sociétales, des préférences alimentaires et de la demande des consommateurs. Ces évolutions 
rendent impérative l’actuelle révision des directives, tant pour encourager une approche 
européenne en vue de régimes alimentaires plus sains au sein de la population que pour 
soutenir les producteurs en garantissant la transparence des produits alimentaires dans le cadre 
de la stratégie «De la ferme à la table». 

Le champ d’application des directives «petit déjeuner» couvre des produits importants du 
point de vue de la production agricole européenne, qui assurent un revenu aux habitants et 
permettent de conserver un certain équilibre dans des régions européennes reculées. 

Le miel en est un bon exemple; il est présent depuis des milliers d’années sur les marchés 
européens et est aujourd’hui malheureusement confronté à diverses difficultés et menaces. 
Les apiculteurs européens ont besoin de soutien pour maintenir une production locale et les 
consommateurs européens ont besoin d’informations et de protections afin de pouvoir 
petit-déjeuner sainement, sans les substances édulcorantes mises sur nos marchés par des 
intérêts étrangers. 

L’emballage et l’étiquetage jouent un rôle fondamental pour garantir la loyauté de la 
concurrence et la conformité des produits à la législation de l’Union. En ce qui concerne le 
miel, l’absence d’informations, sur l’étiquette, relatives aux méthodes de production et de 
traitement du miel est préjudiciable aux producteurs européens et induit en erreur les 
consommateurs quant à la valeur et aux qualités nutritionnelles du produit.

L’Office européen de lutte antifraude (OLAF) a conclu dans un rapport de mars 2023 que la 
conformité avec la législation de l’Union est douteuse pour 46 % du miel importé depuis des 
pays tiers commercialisé en Europe. Ce simple constat nous fait réaliser la situation de 
concurrence déloyale à laquelle sont confrontés les producteurs européens de miel. Il est 
indispensable de renforcer la traçabilité et les contrôles intensifs aux frontières de l’Union afin 
d’empêcher les fraudes et de protéger les consommateurs. Les mélanges de miel autorisés 
aujourd’hui dans l’ensemble de l’Union doivent être rigoureusement contrôlés et l’étiquette 
doit indiquer chacun des États membres et, surtout, des pays tiers dont est originaire le miel. 

Il faut qu’il devienne clair que, sur le marché européen, le choix final revient aux 
consommateurs. Les entreprises importatrices de miel étranger et les détaillants doivent 
respecter la réglementation européenne et ne vendre que des produits apicoles conformes à la 
définition du miel énoncée dans le Codex Alimentarius. 

Les mélanges de miel seront autorisés, mais le choix reviendra au consommateur final. 
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L’objectif est de permettre aux consommateurs de choisir en connaissance de cause, ainsi que 
de réduire la fraude. Nous saurons ainsi que nous consommons du miel dont la qualité a été 
rigoureusement contrôlée aux frontières, d’une part, et, d’autre part, dont l’emballage indique 
la provenance et s’il a été mélangé avec du miel européen (par exemple, miel de Chine à plus 
de 50 %). 

Aujourd’hui, il incombe au Parlement européen d’édicter des règles strictes et de soutenir 
dûment le secteur apicole. Nous ne saurions nous en tenir aux «vœux» formulés dans la 
résolution de 2018. Alors que les députés européens avaient demandé à la Commission 
européenne de prendre des mesures spécifiques, cinq années se sont écoulées sans résultats 
concrets. Il est temps d’agir! 

En ce qui concerne les confitures et les jus de fruits, notre objectif doit être d’augmenter la 
teneur en fruits et de diminuer celle en sucre. Pour ce faire, il convient d’encourager la 
recherche dans les technologies alimentaires et l’innovation en matière de production, de 
manière à réduire les traitements chimiques et l’utilisation de conservateurs dans les fruits. 
Nous devons afficher clairement notre objectif de réduction du sucre, tout en préservant les 
propriétés des produits naturels et en les enrichissant avec des ingrédients bons pour la santé.

Il convient que l’actuelle révision garantisse que les pays avec lesquels nous signons des 
accords commerciaux s’engagent à réduire l’utilisation de pesticides et d’herbicides et 
intensifient leurs efforts d’harmonisation avec les normes de l’Union. À titre d’exemple, 
rappelons que les interdictions d’importation de fruits et légumes turcs en raison de la 
présence de pesticides sont très fréquentes. Les fruits destinés à être transformés en confiture 
ne devraient pas faire exception.

AMENDEMENTS

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission de 
l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à 
prendre en considération ce qui suit:

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La directive 2001/110/CE du 
Conseil20 fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition et les exigences 
en matière d’étiquetage pour le miel.

(2) La directive 2001/110/CE du 
Conseil20 fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition et à la qualité et 
les exigences en matière d’étiquetage pour 
le miel, et le Parlement européen, dans sa 
résolution du 1er mars 2018 sur les 
perspectives et défis pour le secteur 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0057_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0057_FR.html
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apicole de l’Union 
européenne (2017/2115(INI)), confirme la 
définition du miel.

__________________ __________________
20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel 
(JO L 10 du 12.1.2002, p. 47).

20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel 
(JO L 10 du 12.1.2002, p. 47).

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Selon des études réalisées par 
l’Office européen de lutte 
antifraude (OLAF), le marché du miel fait 
face à un niveau élevé de frelatage, le 
miel étant mélangé à du sucre, du sirop de 
sucre et d’autres substances. Les prix du 
miel ont ainsi subi une pression à la 
baisse, en particulier sur le marché 
actuel, où une part importante du miel 
consommé dans l’Union est importée. Les 
États membres et la Commission doivent 
prendre des mesures plus efficaces pour 
prévenir ce type de fraude. La 
Commission devrait par ailleurs mettre à 
jour les méthodes d’analyse utilisées pour 
détecter les cas éventuels de fraude et de 
non-conformité avec la 
directive 2001/110/CE.

Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
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directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur, 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur et avoir permis le contournement 
des contrôles prévus par le code des 
douanes de l’Union. Étant donné les 
allégations de fraude et de concurrence 
déloyale provoquée par le frelatage de 
produits apicoles importés, compte tenu 
des données récentes indiquant que 46 % 
de l’ensemble des échantillons de miel 
importé analysés par les organismes 
publics de l’Union afin de déceler les 
produits frauduleux ont été jugés suspects 
et à la lumière de l’objectif de la stratégie 
«De la ferme à la table» consistant à 
renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et le détail de cette origine 
en cas de mélange, et dans l’intérêt de 
préserver l’efficacité du fonctionnement du 
marché intérieur dans l’ensemble de 
l’Union grâce à l’harmonisation des règles 
d’étiquetage, il convient de réviser les 
règles applicables à l’étiquetage de 
l’origine du miel et de prévoir que le ou les 
pays d’origine soient mentionnés, par 
ordre décroissant de leur part en poids et 
en précisant leurs pourcentages respectifs, 
sur l’emballage, dans le même espace 
visuel que l’indication du produit. En ce 
qui concerne les portions individuelles de 
miel (emballages «petit déjeuner») de 
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moins de 25 g, au vu de leur taille réduite 
et des difficultés techniques qui en 
résultent, il convient d’autoriser les 
producteurs à utiliser le code pays 
ISO 3166 alpha-2 en lieu et place du nom 
complet des pays d’origine. Également à 
la lumière de l’objectif de la stratégie «De 
la ferme à la table» consistant à soutenir 
la production agricole et à protéger 
l’apiculture au sein de l’Union, il est 
indispensable de renforcer la traçabilité et 
les contrôles intensifs aux frontières afin 
d’empêcher les fraudes et de protéger le 
marché. 

Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Les résultats de l’action 
coordonnée menée dans l’Union 1 bis ont 
mis en évidence la nécessité de réaliser 
des progrès en ce qui concerne la 
disponibilité de méthodes de détection des 
fraudes liées à la commercialisation du 
miel. Dès lors, afin de garantir la mise en 
place de méthodes d’analyse harmonisées 
au niveau de l’Union qui fournissent des 
méthodes de détection des fraudes liées à 
la commercialisation du miel, il convient 
de fixer un délai pour que la Commission 
exerce les pouvoirs qui lui sont conférés 
par l’article 4, paragraphe 1, de la 
directive 2001/110/CE du Conseil.
_________________
1 bis https://food.ec.europa.eu/safety/eu-
agri-food-fraud-network/eu-coordinated-
actions/honey-2021-2022_en

Justification

Les résultats de l’action coordonnée menée dans l’Union entre novembre 2021 et 
février 2022, avec la participation de la Commission européenne, du centre de connaissances 
sur la fraude alimentaire et la qualité des denrées alimentaires, de l’OLAF et de 16 États 
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membres de l’Union, ont mis en évidence la nécessité de réaliser des progrès en ce qui 
concerne la disponibilité de méthodes de détection des fraudes liées à la commercialisation 
du miel. Au vu de ces conclusions, il convient de fixer un délai pour que la Commission 
exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 4, paragraphe 1, de la 
directive 2001/110/CE du Conseil du 20 décembre 2001 relative au miel.

Amendement 5

Proposition de directive
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) Également à la lumière de 
l’objectif de la stratégie «De la ferme à la 
table» consistant à soutenir la production 
agricole et à protéger l’apiculture au sein 
de l’Union, il est indispensable de 
renforcer la traçabilité et les contrôles 
intensifs aux frontières afin d’empêcher 
les fraudes et de protéger le marché. À 
l’heure actuelle, les règles en matière de 
traçabilité ne permettent pas de relier les 
différents opérateurs en contact avec le 
produit, ce qui favorise les fraudes. Les 
rapports 2023 de la DG Santé, du JRC et 
de l’OLAF sur le frelatage du miel 
intitulés «EU Coordinated action ‘From 
the hives’» (Action coordonnée de 
l’Union: Dans les ruches) et «EU 
Coordinated action to deter certain 
fraudulent practices in the honey sector – 
Analytical testing results of imported 
honey» (Action coordonnée de l’Union 
visant à décourager certaines pratiques 
frauduleuses dans le secteur apicole – 
Résultats des analyses effectuées sur le 
miel importé) soulignent qu’une 
proportion très élevée des miels importés 
est suspectée d’être frelatée et confirment 
l’existence de fraudes multiples dans le 
secteur apicole. Certains opérateurs 
utilisent des sirops «personnalisés» très 
difficiles à détecter, même avec les 
techniques d’analyse les plus 
sophistiquées. Compte tenu de l’absence 
de méthodes d’analyse officielles validées 
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permettant de détecter les nouveaux types 
de frelatage au moyen de sirops de sucre, 
les autorités nationales sont dans 
l’incapacité d’identifier certains miels 
comme étant frauduleux. Au sein de 
l’Union, le marché du miel est confronté 
à une concurrence déloyale du fait de 
l’offre considérable de miels qui ont été 
frelatés par l’ajout de sirops de sucre, que 
ce soit lors de la miellée ou à l’un des 
stades du processus d’emballage. Il 
convient donc de préciser ou d’améliorer 
plusieurs points de la 
directive 2001/110/CE afin de limiter les 
possibilités de fraude et de faciliter les 
contrôles, à savoir compléter les mesures 
de traçabilité obligatoires par un système 
de chaîne de blocs, ainsi que rejeter le 
miel filtré et les miels dont la teneur 
excessive en eau a été réduite par 
évaporation sous vide.

Amendement 6

Proposition de directive
Considérant 3 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quater) Pour limiter autant que 
possible les fraudes liées à l’ajout de 
produits qui ne correspondent pas à la 
désignation «miel», en permettant 
notamment la validation du pourcentage 
des miels utilisés dans la composition de 
mélanges, et pour garantir une 
transparence maximale au 
consommateur, il convient de compléter 
les règles européennes en matière de 
traçabilité par l’introduction d’un système 
de chaîne de blocs, de sorte que, à tous les 
niveaux de la chaîne, il soit possible 
d’obtenir les informations essentielles 
relatives à l’origine du ou des miels 
contenus dans un mélange. Il convient de 
s’assurer que les nouvelles exigences en 
matière de traçabilité fixées dans la 
directive complètent les règles 
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horizontales qui s’appliquent déjà au 
secteur agroalimentaire, conformément à 
l’article 18 du 
règlement (CE) nº 178/2002 du Parlement 
européen et du Conseil. En cas 
d’inspection à quelque stade de la 
production que ce soit, l’accès à des 
informations détaillées sur l’origine (pays 
ou région, année de production, 
identifiant du producteur) des miels 
constituant un mélange permet au 
laboratoire d’analyse de miel de vérifier 
l’indication géographique sur l’emballage 
du miel et de détecter toute fraude 
beaucoup plus facilement. Ces règles ne 
devraient pas imposer de charge 
administrative supplémentaire aux 
producteurs mais devraient permettre aux 
consommateurs et aux autorités de 
surveillance de retracer plus facilement le 
parcours complet du miel, de la récolte à 
la mise en pot.

Amendement 7

Proposition de directive
Considérant 3 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quinquies) La dénomination «miel 
filtré» utilisée dans la 
directive 2001/110/CE fait l’objet d’une 
interprétation erronée par les 
consommateurs, qui confondent cette 
filtration industrielle avec la filtration 
effectuée par les apiculteurs après 
extraction de leur miel pour éliminer les 
particules de cire et autres substances 
étrangères du miel. Par conséquent, afin 
d’éviter toute ambiguïté pour le 
consommateur et de garantir la traçabilité 
du miel, il convient de ne plus autoriser la 
commercialisation des miels filtrés au 
sens de la directive 2001/110/CE sous la 
dénomination de «miel» et de supprimer 
la définition de «miel filtré» du texte de la 
directive. En effet, l’élimination par 
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filtration d’une partie ou de l’intégralité 
du pollen et des éléments figuratifs 
présents dans un miel ainsi que 
l’utilisation d’un filtre avec des mailles 
inférieures à 100 µm ne permettent plus 
l’identification correcte de l’origine 
géographique et/ou botanique d’un miel. 
Il est dès lors beaucoup plus difficile de 
faire la distinction entre un sirop de sucre 
ou un mélange de miel et de sirop, d’une 
part, et du miel, d’autre part. La filtration 
industrielle rend impossible tout traçage 
du miel au moyen d’une approche 
analytique telle que la mélissopalynologie. 
Par conséquent, l’annexe II de la 
directive 2001/110/CE devrait être 
modifiée afin de préciser le niveau de 
filtration autorisé, qui ne modifie pas de 
manière significative la densité et le 
spectre pollinique du miel, mais qui 
élimine la plupart des matières étrangères 
présentes dans le miel.

Amendement 8

Proposition de directive
Considérant 3 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 sexies) Le traitement thermique à 
une température supérieure à 45ºC 
provoque la dégradation de certains 
constituants du miel. Les indicateurs 
actuellement utilisés, à savoir la teneur en 
HMF et l’indice de diastase, permettent 
d’évaluer la dégradation significative des 
miels, mais pas de mettre en évidence la 
dégradation de constituants plus sensibles 
comme l’invertase. Les consommateurs 
devraient pouvoir faire la distinction entre 
les miels qui n’ont pas été exposés à des 
traitements thermiques à plus de 45º°C et 
les autres. Pour ce faire, il convient de 
pouvoir apposer l’indication «miel brut» 
ou «miel non chauffé» sur l’étiquette. 
Afin de contrôler l’absence de 
dégradation thermique d’un miel, il 
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convient de fixer une teneur minimale en 
invertase du miel, une enzyme beaucoup 
plus sensible qui se dégrade très 
rapidement lorsque des températures 
élevées sont atteintes.

Amendement 9

Proposition de directive
Considérant 3 septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 septies) La commercialisation de 
miels qui ne sont pas naturellement 
amenés à maturité par les abeilles, et qui 
sont pour la plupart importés de pays 
tiers, fausse la concurrence sur le marché 
de l’Union. Dans la plupart des cas, leur 
production nécessite l’évaporation sous 
vide de l’eau contenue dans le miel, ce qui 
a pour effet de diminuer les arômes 
naturellement présents. L’évaporation 
rapide et artificielle de l’eau présente 
dans le miel fait concurrence au lent 
processus de déshumidification réalisé 
naturellement par les abeilles dans la 
ruche. L’évaporation artificielle doit dès 
lors être interdite.

Amendement 10

Proposition de directive
Considérant 3 octies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 octies) Les définitions du miel 
données dans la directive 2001/110/CE et 
dans le Codex Alimentarius précisent 
clairement le travail réalisé par les 
abeilles dans la ruche au terme de leur 
récolte, qu’elles transforment en la 
combinant avec des matières spécifiques 
propres, déposent, déshydratent, 
entreposent et laissent mûrir dans les 
rayons de la ruche. La déshydratation et 
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le mûrissement qui s’ensuit sont des 
opérations réalisées par les abeilles. En 
dehors de l’Union européenne, certains 
pays acceptent que le travail des abeilles 
dans la production du miel se limite à la 
récolte des sécrétions de nectar de plantes 
ou du miellat. Les miels non mûrs 
produits de cette façon ont une teneur en 
eau qui dépasse largement le seuil de 
20 % fixé dans la directive 2001/110/CE. 
Les opérateurs utilisent des cuves 
chauffées sous vide pour limiter la 
température d’ébullition de l’eau dans le 
miel. Ce processus dégrade toutefois le 
produit final, en diminuant ses arômes et 
ses enzymes. La directive «miel» devrait 
dès lors interdire ce processus 
d’évaporation sous vide pour les miels.

Amendement 11

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Grâce au progrès technique, de 
nouvelles techniques de transformation ont 
été mises au point ou sont en cours 
d’élaboration pour éliminer entièrement ou 
partiellement les sucres naturellement 
présents dans les jus de fruits et les jus de 
fruits à base de concentré, afin de répondre 
à la demande croissante des 
consommateurs pour des produits à faible 
teneur en sucres. Ces produits peuvent être 
commercialisés dans l’Union dans la 
mesure où ils sont conformes à l’ensemble 
de la législation applicable. Toutefois, ces 
produits sont obtenus en appliquant un 
traitement qui n’est pas l’un des 
traitements autorisés visés à l’annexe I, 
partie II, point 3, de la 
directive 2001/112/CE, et leur teneur totale 
en sucres, appelée valeur Brix pour une 
solution aqueuse, est inférieure à celle du 
jus extrait du fruit. En conséquence, ils ne 
peuvent pas porter la dénomination de 

(8) Grâce au progrès technique, de 
nouvelles techniques de transformation ont 
été mises au point ou sont en cours 
d’élaboration pour éliminer entièrement ou 
partiellement les sucres naturellement 
présents dans les jus de fruits, les jus de 
fruits concentrés et les jus de fruits à base 
de concentré, afin de répondre à la 
demande croissante des consommateurs 
pour des produits à faible teneur en sucres. 
Ces produits peuvent être commercialisés 
dans l’Union dans la mesure où ils sont 
conformes à l’ensemble de la législation 
applicable. Toutefois, ces produits sont 
obtenus en appliquant un traitement qui 
n’est pas l’un des traitements autorisés 
visés à l’annexe I, partie II, point 3, de la 
directive 2001/112/CE, et leur teneur totale 
en sucres est inférieure à celle du jus 
extrait du fruit. Actuellement, la valeur 
Brix est utilisée pour déterminer la teneur 
totale en sucre des jus de fruits et des jus 
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produit «jus de fruits» ou «jus de fruits à 
base de concentré».

de fruits reconstitués. Une réflexion doit 
être menée afin de déterminer quel critère 
appliquer au calcul de la teneur totale en 
sucres des produits à base de jus de fruits 
à teneur réduite en sucres. En 
conséquence, ils ne peuvent pas porter la 
dénomination de produit «jus de fruits» ou 
«jus de fruits à base de concentré».

Amendement 12

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Ces produits sont de plus en plus 
disponibles sur le marché de l’Union. Afin 
de faciliter le placement de ces produits sur 
le marché, il convient, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager leur 
reformulation afin de réduire la quantité de 
sucres présents dans les jus de fruits, de 
créer une nouvelle catégorie de produits 
pour les jus de fruits dont les sucres 
naturellement présents ont été entièrement 
ou partiellement éliminés tout en 
conservant toutes les autres caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles. Il convient que 
ces produits portent la dénomination «jus 
de fruits à teneur réduite en sucres» ou «jus 
de fruits à base de concentré à teneur 
réduite en sucres» et qu’ils présentent une 
valeur Brix inférieure à celle du jus extrait 
du fruit. Afin d’assurer la cohérence avec 
le règlement (CE) nº 1924/2006, il 
convient de réduire la teneur en sucres d’au 
moins 30 % par rapport aux jus de fruits et 
aux jus de fruits à base de concentré. Il 
convient donc d’ajouter la nouvelle 
catégorie de produits à l’annexe I, partie I, 
de la directive 2001/112/CE et d’établir des 
règles concernant les ingrédients autorisés 
pour ces produits, ainsi que les traitements 
et substances autorisés.

(9) Ces produits sont de plus en plus 
disponibles sur le marché de l’Union. Afin 
de faciliter le placement de ces produits sur 
le marché intérieur, il convient, tout en 
tenant compte de la nécessité d’encourager 
leur reformulation afin de réduire la 
quantité de sucres présents dans les jus de 
fruits, de créer une nouvelle catégorie de 
produits pour les jus de fruits dont les 
sucres naturellement présents ont été 
entièrement ou partiellement éliminés tout 
en conservant toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles à l’exception des 
modifications résultant de la technologie 
utilisée. Il convient que ces produits 
portent la dénomination «jus de fruits à 
teneur réduite en sucres», «jus de fruits 
concentré à teneur réduite en sucres» ou 
«jus de fruits à base de concentré à teneur 
réduite en sucres» et qu’ils présentent une 
valeur Brix inférieure à celle du jus extrait 
du fruit. Afin d’assurer la cohérence avec 
le règlement (CE) nº 1924/2006, il 
convient de réduire la teneur en sucres d’au 
moins 30 % par rapport aux jus de fruits et 
aux jus de fruits à base de concentré. Il 
convient donc d’ajouter la nouvelle 
catégorie de produits à l’annexe I, partie I, 
de la directive 2001/112/CE et d’établir des 
règles concernant les ingrédients autorisés 
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pour ces produits, ainsi que les traitements 
et substances autorisés.

Amendement 13

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Conformément à l’annexe I de la 
directive 2001/112/CE, les nectars de fruits 
peuvent être additionnés de sucres et/ou de 
miel. Afin de soutenir la production et la 
commercialisation de fruits, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager la 
reformulation des produits afin de réduire 
la quantité de sucres présents dans les 
nectars de fruits, il convient d’abaisser la 
proportion de sucres et/ou de miel pouvant 
être ajoutés aux nectars de fruits qui sont 
naturellement pauvres en acide et 
consommables en l’état.

(10) Conformément à l’annexe I de la 
directive 2001/112/CE, les nectars de fruits 
peuvent être additionnés de sucres et/ou de 
miel. Afin de soutenir la production et la 
commercialisation de fruits, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager la 
reformulation des produits afin de réduire 
la quantité de sucres présents dans les 
nectars de fruits, il convient d’abaisser la 
proportion de sucres pouvant être ajoutés 
aux nectars de fruits qui sont naturellement 
pauvres en acide et consommables en 
l’état.

Justification

Il convient d’établir une distinction entre le miel et les sucres ajoutés en quantité réduite en 
raison des propriétés bénéfiques du miel et de sa contribution à des habitudes alimentaires 
plus saines.

Amendement 14

Proposition de directive
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) La partie II, point 2, de 
l’annexe de la directive 2001/112/CE 
énumère les ingrédients qui peuvent être 
utilisés dans la fabrication des produits 
couverts par la directive. Des quantités 
limitées d’ingrédients sont autorisées pour 
la fabrication de jus de fruits et de nectars 
de fruits. Les consommateurs manifestent 
un intérêt grandissant pour les produits 
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innovants contenant d’autres ingrédients 
qui proviennent de sources naturelles, tels 
que les épices et les herbes aromatiques 
(qui sont déjà autorisées dans le jus de 
tomates) et qui leur offrent des goûts 
nouveaux. Étant donné que les 
caractéristiques organoleptiques peuvent 
changer, le nom de l’ingrédient devrait 
être joint à la dénomination légale afin de 
mieux informer les consommateurs, 
conformément au 
règlement (UE) nº 1169/2011.

Amendement 15

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) L’annexe I de la 
directive 2001/113/CE limite le terme 
«marmelade» à un mélange particulier 
d’agrumes. Toutefois, dans un certain 
nombre de langues officielles de l’Union, 
si les dénominations légales figurant dans 
cette annexe ont été utilisées dans le 
commerce pour désigner les produits qui y 
sont visés, la société dans son ensemble 
utilise indifféremment les termes 
«marmelade» et «confiture» pour désigner 
les confitures de fruits autres que les 
agrumes. Afin de tenir compte de ces 
pratiques lorsqu’elles ont cours, les États 
membres devraient pouvoir autoriser 
l’utilisation du terme «marmelade» pour la 
dénomination «confiture». Afin d’éviter 
toute confusion chez les consommateurs, il 
convient d’utiliser le terme «marmelade 
d’agrumes» dans l’ensemble de l’Union 
pour désigner le produit défini jusqu’à 
présent comme «marmelade» afin de 
distinguer les deux catégories de produits. 
Cette modification est également conforme 
à la norme internationale figurant dans la 
norme générale du Codex pour les 
confitures, gelées et marmelades (Codex 
Stan 296-2009), adoptée par la commission 

(17) L’annexe I de la 
directive 2001/113/CE limite le terme 
«marmelade» à un mélange particulier 
d’agrumes. Toutefois, dans un certain 
nombre de langues officielles de l’Union, 
si les dénominations légales figurant dans 
cette annexe ont été utilisées dans le 
commerce pour désigner les produits qui y 
sont visés, la société dans son ensemble 
utilise indifféremment les termes 
«marmelade» et «confiture» pour désigner 
les confitures de fruits autres que les 
agrumes. Afin de tenir compte de ces 
pratiques lorsqu’elles ont cours, les États 
membres devraient pouvoir autoriser 
l’utilisation du terme «marmelade» pour la 
dénomination «confiture». Afin d’éviter 
toute confusion chez les consommateurs, il 
convient d’utiliser le terme «marmelade 
d’agrumes» dans l’ensemble de l’Union 
pour désigner le produit défini jusqu’à 
présent comme «marmelade» afin de 
distinguer les deux catégories de produits. 
Cependant, les États membres qui, pour 
des raisons linguistiques, ne sont pas en 
mesure d’utiliser une désignation unique 
au motif que «marmelade» et «confiture» 
sont des termes différents devraient être 
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du Codex Alimentarius lors de sa trente-
deuxième session, qui s’est tenue du 
29 juin au 4 juillet 2009, qui établit une 
distinction entre la marmelade d’agrumes 
et la marmelade préparée à base de fruits 
autres que les agrumes. Il y a donc lieu 
donc de réviser ladite directive en 
conséquence en ce qui concerne la 
dénomination «marmelade».

exclus de l’autorisation d’utiliser le terme 
correspondant à «marmelade» pour la 
dénomination «confiture». Cette 
modification est également conforme à la 
norme internationale figurant dans la 
norme générale du Codex pour les 
confitures, gelées et marmelades (Codex 
Stan 296-2009), adoptée par la commission 
du Codex Alimentarius lors de sa trente-
deuxième session, qui s’est tenue du 
29 juin au 4 juillet 2009, qui établit une 
distinction entre la marmelade d’agrumes 
et la marmelade préparée à base de fruits 
autres que les agrumes. Il y a donc lieu 
donc de réviser ladite directive en 
conséquence en ce qui concerne la 
dénomination «marmelade».

Amendement 16

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Afin de permettre aux États 
membres d’adopter les dispositions 
nationales législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive, il 
convient de prévoir un délai de 
transposition de dix-huit mois. Afin de 
laisser aux opérateurs suffisamment de 
temps pour s’adapter aux nouvelles 
exigences, il convient que les dispositions 
nationales transposant la présente directive 
ne s’appliquent qu’à compter de 24 mois 
après la date d’entrée en vigueur de la 
présente directive.

(23) Afin de permettre aux États 
membres d’adopter les dispositions 
nationales législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive, il 
convient de prévoir un délai de 
transposition de douze mois. Afin de 
laisser aux opérateurs suffisamment de 
temps pour s’adapter aux nouvelles 
exigences, il convient que les dispositions 
nationales transposant la présente directive 
ne s’appliquent qu’à compter de 24 mois 
après la date d’entrée en vigueur de la 
présente directive, à l’exception des 
dispositions nationales transposant la 
directive 2001/110/CE relative au miel de 
la présente directive, qui ne devraient 
s’appliquer que douze mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive.

Amendement 17
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – partie introductive
Directive 2001/110/CE
Article 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 2 de la directive 2001/110/CE est 
modifié comme suit:

La directive 2001/110/CE est modifiée 
comme suit:

Amendement 18

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis) le paragraphe 2 est remplacé par 
le texte suivant:
«2. Les dénominations visées à l’annexe I, 
points 2 et 3, sont réservées aux produits 
qui y sont définis et sont utilisées dans le 
commerce pour les désigner. Ces 
dénominations peuvent être remplacées 
par la simple dénomination du produit 
‘miel’, sauf dans le cas du miel en rayons, 
du miel avec morceaux de rayons et du 
miel industriel»;

Amendement 19

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette et sur le 
devant de l’emballage, à proximité du 
nom commercial du produit. Lorsque le 
miel est originaire de plusieurs pays, les 
noms complets des pays d’origine où le 
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miel a été récolté sont indiqués sur 
l’étiquette avant des emballages d’une 
contenance supérieure à 25 g, par ordre 
décroissant et en précisant leurs 
pourcentages respectifs dans le mélange, 
avec une marge de tolérance de 5 %.

Pour les emballages d’une contenance 
inférieure ou égale à 25 g de miel, les 
noms des pays d’origine sont indiqués sur 
l’étiquette au moyen du code 
pays ISO 3166 alpha-2, par ordre 
décroissant et en précisant leurs 
pourcentages respectifs dans le mélange, 
avec une marge de tolérance de 5 %.

Amendement 20

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) Aux fins du 
règlement (UE) nº 1169/2011 et 
notamment de ses articles 12 à 15, les 
mentions à indiquer conformément au 
point a) du présent paragraphe sont 
considérées comme des mentions 
obligatoires au sens de l’article 9 dudit 
règlement.

b) Sans préjudice des dispositions de 
la présente directive, aux fins du 
règlement (UE) nº 1169/2011 et 
notamment de ses articles 12 à 15, les 
mentions à indiquer conformément au 
point a) du présent paragraphe sont 
considérées comme des mentions 
obligatoires au sens de l’article 9 dudit 
règlement.

Amendement 21

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point c (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis) au paragraphe 4, le point suivant 
est ajouté:
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«c) Un système de traçabilité du miel est 
mis en place en complément des règles 
horizontales qui s’appliquent déjà au 
secteur agroalimentaire , conformément à 
l’article 18 du 
règlement (CE) nº 178/2002 du Parlement 
européen et du Conseil.
Chaque miel, qu’il soit produit dans 
l’Union ou importé dans l’Union depuis 
un pays tiers, qui est commercialisé sous 
une identification autre que celle de 
l’apiculteur récoltant doit recevoir un 
identifiant lié à un système de traçabilité 
basé sur la chaîne de blocs, qui permette 
aux autorités compétentes de retracer 
toute l’histoire du miel jusqu’aux 
apiculteurs récoltants ou, pour les miels 
importés, aux opérateurs. Les données à 
caractère personnel susceptibles d’être 
incluses dans le système de traçabilité ne 
sont accessibles aux consommateurs 
qu’après accord préalable des 
producteurs du lot ou des lots concernés.
Les États membres, en étroite 
collaboration et sous l’égide de la 
Commission, mettent en place une base de 
données recensant les apiculteurs et les 
opérateurs qui mélangent ou importent du 
miel.
Un centre de référence de l’Union pour le 
miel est établi afin d’améliorer les 
contrôles et la traçabilité ainsi que de 
détecter les fraudes liées au miel au 
moyen de tests systématiques des miels 
importés et des mélanges de miel, en 
recourant aux méthodes de test les plus 
récentes pour démontrer l’authenticité et 
la qualité du miel.
La Commission est habilitée à adopter au 
plus tard le ... [12 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive] un acte d’exécution précisant 
les caractéristiques techniques du système 
harmonisé de traçabilité.»;
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Amendement 22

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point d (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 ter) au paragraphe 4, le point suivant 
est ajouté:
«d) Sauf pour les miels industriels, les 
dénominations visées au paragraphe 2 
peuvent être complétées par des 
indications mentionnant l’absence de 
traitement thermique significatif. 
L’indication mentionnant l’absence de 
traitement thermique significatif, telle que 
«miel brut» ou «miel non chauffé», est 
ajoutée sur l’étiquette placée sur l’avant 
de l’emballage commercial du miel si 
aucun traitement thermique n’a dégradé 
des enzymes extrêmement sensibles telles 
que l’invertase, de la récolte à la mise en 
pot, et si les conditions visées à 
l’annexe II, points 6 (indice de diastase et 
teneur en hydroxyméthylfurfural) et 7 
(indice d’invertase) sont respectées.»;

Amendement 23

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 quater (nouveau)
Directive 2011/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point e (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 quater) au paragraphe 4, le point 
suivant est ajouté:
«e) Sauf pour les miels industriels, les 
dénominations visées au paragraphe 2 
peuvent être complétées par des 
indications ayant trait:
– à l’origine florale ou végétale, si le 
produit provient entièrement ou 
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essentiellement de l’origine indiquée et en 
possède les caractéristiques 
organoleptiques, physico-chimiques et 
microscopiques;
– à l’origine régionale, territoriale ou 
topographique, si le produit provient 
entièrement de l’origine indiquée;
– à des critères de qualité spécifiques.»;

Amendement 24

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 quinquies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 3

Texte proposé par la Commission Amendement

2 quinquies) l’article 3 est remplacé par 
le texte suivant:
«Dans le cas du miel industriel, les 
récipients pour vrac, les emballages et la 
documentation commerciale indiquent 
clairement la dénomination intégrale du 
produit comme prévu à l’annexe I, 
point 3.»;

Amendement 25

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 sexies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

2 sexies) à l’article 4, le 
paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant:
«La Commission est habilitée à adopter 
des méthodes pour vérifier la conformité 
du miel aux dispositions de la 
directive 2001/110/CE du Conseil, ainsi 
que de la présente directive, y compris 
l’application d’un système de traçabilité 
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de type chaîne de blocs intégrant un 
minimum de critères (critères énoncés à 
l’annexe III). Ces méthodes sont adoptées 
en conformité avec la procédure visée à 
l’article 7, paragraphe 2, de la 
directive 2001/110/CE du Conseil et 
régulièrement mises à jour. Jusqu’à 
l’adoption de ces méthodes, les États 
membres utilisent, chaque fois que cela 
est possible, des méthodes d’analyse 
validées reconnues sur le plan 
international, telles que celles approuvées 
par le Codex Alimentarius, pour vérifier 
le respect des dispositions de la présente 
directive.»;

Amendement 26

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 septies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 septies) le nouvel article 4 bis suivant est 
ajouté:
«Conformément à l’article 4, 
paragraphe 1, la Commission adopte un 
acte d’exécution dans un délai de 
trois ans à compter de l’entrée en vigueur 
de la présente directive.»;

Justification

The results of the coordinated action undertaken in the EU between November 2021 and 
February 2022, involving the European Commission, the Knowledge Centre on Food Fraud 
and Food Quality, the European Anti-Fraud Office (OLAF) and 16 EU Member States, have 
highlighted the need to make progress in the availability of methods for the detection of fraud 
linked to the marketing of honey. The Commission is working on this matter. In view of these 
findings, it is necessary to set a deadline for the Commission to exercise the powers granted 
to it by Article 4.1 of Directive 2001/110/EC of 20 December 2001on honey.

Amendement 27
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 octies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe I – point 2 – sous-point b – sous-point viii

Texte proposé par la Commission Amendement

2 octies) à l’annexe I, point 2, sous-
point b), le sous-point viii) est remplacé 
par le texte suivant:
«viii) miel brut ou miel non chauffé: le 
miel obtenu après avoir été extrait des 
rayons, décanté et, si nécessaire, tamisé. 
Le miel ainsi désigné n’a pas été chauffé 
à une température dégradant ses enzymes 
et ses autres éléments thermosensibles au 
point qu’ils ne répondent plus aux critères 
fixés aux points 6 et 7 de l’annexe II.»;

Amendement 28

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 nonies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe I – point 3

Texte proposé par la Commission Amendement

2 nonies) à l’annexe I, le point 3 est 
remplacé par le texte suivant:
«3) Miel industriel
Le miel qui a) peut être utilisé à des fins 
industrielles ou en tant qu’ingrédient 
dans d’autres denrées alimentaires 
destinées à être transformées et b) peut:
– présenter un goût étranger ou une 
odeur étrangère, ou
– avoir commencé à fermenter ou avoir 
fermenté, ou
– avoir été surchauffé.»;

Amendement 29
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 decies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2 terdecies) à l’annexe II, le deuxième 
alinéa est remplacé par le texte suivant:
«Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou quand il est utilisé dans un 
produit quelconque destiné à la 
consommation humaine, ne doit avoir fait 
l’objet d’aucune addition de produits 
alimentaires, y compris les additifs 
alimentaires, ni d’aucune addition autre 
que du miel. Le miel doit, dans toute la 
mesure du possible, être exempt de 
matières organiques et inorganiques 
étrangères à sa composition. Il ne doit 
pas, sous réserve du point 3 de l’annexe I, 
présenter de goût étranger ou d’odeur 
étrangère, ni avoir commencé à 
fermenter, ni présenter une acidité 
modifiée artificiellement, ni avoir été 
chauffé de telle sorte que les enzymes 
naturels soient détruits ou 
considérablement inactivés, ni avoir été 
exposé à une évaporation sous vide.
Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, doit respecter les 
caractéristiques de composition fixées aux 
points 1 à 6 de la présente annexe. De 
plus, lorsqu’il est commercialisé en tant 
que «miel brut» ou «miel non chauffé», il 
doit également respecter les 
caractéristiques de composition fixées au 
point 7 de la présente annexe.»;

Amendement 30

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 undecies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

2 undecies) à l’annexe II, le troisième 
alinéa est remplacé par le texte suivant:
«Aucune modification significative du 
nombre de grains de pollen ou du spectre 
pollinique des pollens de moins de 100 µm 
n’est autorisée. Aucun constituant du 
miel d’une taille inférieure à 100 µm ne 
peut être retiré.»;

Amendement 31

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 duodecies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – point 7 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 duodecies) à l’annexe II, le point 
suivant est ajouté:
«7. indice d’invertase (unité de Gontarski) 
pour le ‘miel brut’ ou le ‘miel non 
chauffé’, déterminé après traitement et 
mélange:
– en général, pas moins de 50 U/kg
– pour les miels à faible teneur en 
enzymes naturels, pas moins de 
25 U/kg.»;

Amendement 32

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 terdecies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II bis (nouvelle)

Texte proposé par la Commission Amendement

Annexe II bis
Lignes directrices concernant les 
MESURES LIÉES À LA TRAÇABILITÉ 
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DES MIELS
Les données d’identification qui doivent 
accompagner le miel tout au long de la 
chaîne alimentaire, du producteur au 
consommateur, et qui doivent être saisies 
dans le système de chaîne de blocs sont les 
suivantes:
1. les références de l’apiculteur récoltant;
2. le lot défini par l’apiculteur récoltant;
3. l’identifiant spécifique attribué par 
l’opérateur non européen assurant la 
commercialisation sur le marché de 
l’Union de lots de miel récolté dans un 
pays tiers;
4. l’identifiant unique (code) de chaque 
opérateur de la chaîne alimentaire qui 
achète et transforme le miel obtenu 
auprès de l’apiculteur récoltant. Les 
importateurs de miel dans l’Union sont 
traités de la même manière que les 
opérateurs et les mesures de traçabilité 
des miels s’appliquent à eux également;
5. l’année de récolte du miel s’il est vendu 
en vrac depuis l’apiculteur jusqu’en bas 
de la chaîne;
6. l’année du mélange si des miels de 
différentes origines géographiques (pays 
d’origine) sont mélangés;
7. dans le cas d’un mélange de miels, 
l’indication des pourcentages des 
différents lots de miels identifiés par leur 
identifiant et la création d’un nouvel 
identifiant lié aux informations initiales;
8. l’origine florale ou végétale spécifique 
si celle-ci est mentionnée sur l’emballage 
du miel commercialisé;
9. l’origine géographique correspondant à 
l’origine indiquée sur le miel 
commercialisé. L’indication d’origine doit 
respecter au minimum les exigences de 
l’article 2, paragraphe 4, point a), 
c’est-à-dire le pays de récolte. Les 
informations relatives à l’origine ne 
peuvent en aucun cas être modifiées et 
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doivent toujours apparaître lorsque le 
miel est mélangé ou en transit. Tous les 
emballages de mélanges de miels, du fût 
au pot, doivent être étiquetés avec 
l’identifiant le plus récent attribué au 
miel, de façon à pouvoir être reliés à tous 
les miels d’origine et aux divers mélanges 
effectués par les opérateurs 
intermédiaires.

Amendement 33

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «aucun jus de fruits 
ne contient de sucres ajoutés» peut figurer 
sur l’étiquette dans le même champ visuel 
que la dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 
directive.

Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «sans sucres 
ajoutés» ou «aucun jus de fruits ne 
contient de sucres ajoutés» peut figurer sur 
l’étiquette dans le même champ visuel que 
la dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 
directive.

Amendement 34

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point d
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Sans préjudice de l’article 22 du 
règlement (UE) nº 1169/2011, pour les 
mélanges de jus de fruits et de jus de fruits 
obtenus à partir d’un concentré ainsi que 
pour le nectar de fruits obtenu entièrement 
ou partiellement à partir d’un ou de 
plusieurs concentré(s), l’étiquetage 
comporte la mention «à base de 
concentré(s)» ou «partiellement à base de 

6. Sans préjudice de l’article 22 du 
règlement (UE) nº 1169/2011, pour les 
mélanges de jus de fruits, de jus de fruits 
obtenus à partir d’un concentré, de jus de 
fruits à teneur réduite en sucres et de jus 
de fruits obtenus à partir d’un concentré à 
teneur réduite en sucres ainsi que pour le 
nectar de fruits obtenu entièrement ou 
partiellement à partir d’un ou de plusieurs 
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concentré(s)», selon le cas. Cette mention 
doit figurer à proximité immédiate de la 
dénomination, bien en évidence par rapport 
à toute impression de fond, en caractères 
clairement visibles.

concentré(s), l’étiquetage comporte la 
mention «à base de concentré(s)» ou 
«partiellement à base de concentré(s)», 
selon le cas. Cette mention doit figurer à 
proximité immédiate de la dénomination, 
bien en évidence par rapport à toute 
impression de fond, en caractères 
clairement visibles.

Amendement 35

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 4 – partie introductive
Directive 2001/113/CE
Annexe II – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

4) À l’annexe II, le troisième tiret est 
remplacé par le texte suivant:

4) À l’annexe II, les tirets 2 à 5 sont 
remplacés par le texte suivant:

Justification

L’autorisation de l’utilisation de jus concentrés pour ces produits, en plus des jus d’agrumes 
concentrés, déjà inclus dans la proposition de la Commission, conduirait à une réduction des 
coûts énergétiques.

Amendement 36

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 4 – partie introductive
Directive 2001/113/CE
Annexe II – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– jus de fruits: seulement dans la confiture, – jus de fruits, concentrés ou non: 
seulement dans la confiture,

Justification

L’autorisation de l’utilisation de jus concentrés pour ces produits, en plus des jus d’agrumes 
concentrés, déjà inclus dans la proposition de la Commission, conduirait à une réduction des 
coûts énergétiques.
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Amendement 37

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 4 – partie introductive
Directive 2001/113/CE
Annexe II – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– jus d’agrumes: dans les produits obtenus 
à partir d’autres fruits: seulement dans la 
confiture, la confiture extra, la gelée et la 
gelée extra,

– jus d’agrumes, concentrés ou non: dans 
les produits obtenus à partir d’autres fruits: 
seulement dans la confiture, la confiture 
extra, la gelée et la gelée extra,

Justification

L’autorisation de l’utilisation de jus concentrés pour ces produits, en plus des jus d’agrumes 
concentrés, déjà inclus dans la proposition de la Commission, conduirait à une réduction des 
coûts énergétiques.

Amendement 38

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 4 – partie introductive
Directive 2001/113/CE
Annexe II – tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– jus de fruits rouges: seulement dans la 
confiture et la confiture extra fabriquées à 
partir de cynorhodons, fraises, framboises, 
groseilles à maquereaux, groseilles rouges, 
prunes et la rhubarbe,

– jus de fruits rouges, concentrés ou non: 
seulement dans la confiture et la confiture 
extra fabriquées à partir de cynorhodons, 
fraises, framboises, groseilles à 
maquereaux, groseilles rouges, prunes et la 
rhubarbe,

Justification

L’autorisation de l’utilisation de jus concentrés pour ces produits, en plus des jus d’agrumes 
concentrés, déjà inclus dans la proposition de la Commission, conduirait à une réduction des 
coûts énergétiques.

Amendement 39

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 4 – partie introductive



AD\1289031FR.docx 31/43 PE752.691v02-00

FR

Directive 2001/113/CE
Annexe II – tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– jus de betteraves rouges: seulement dans 
la confiture et la gelée fabriquées à partir 
de fraises, framboises, groseilles à 
maquereaux, groseilles rouges et

prunes,

– jus de betteraves rouges, concentrés ou 
non: seulement dans la confiture et la gelée 
fabriquées à partir de fraises, framboises, 
groseilles à maquereaux, groseilles rouges 
et prunes,

Justification

L’autorisation de l’utilisation de jus concentrés pour ces produits, en plus des jus d’agrumes 
concentrés, déjà inclus dans la proposition de la Commission, conduirait à une réduction des 
coûts énergétiques.

Amendement 40

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/114/CE
Annexe I – point 3 – sous-point d 

Texte proposé par la Commission Amendement

d) La réduction de la teneur du lait en 
lactose par sa conversion en glucose et 
galactose. Les modifications de la 
composition du lait postérieures à ce 
traitement ne sont admises que si elles sont 
indiquées sur l’emballage du produit de 
façon clairement visible et lisible et de 
manière indélébile. Toutefois, cette 
indication ne dispense pas de l’obligation 
d’un étiquetage nutritionnel visé par le 
règlement (UE) nº 1169/2011. Les États 
membres peuvent limiter ou interdire les 
modifications de la composition du lait 
visées au présent point d).

d) La réduction de la teneur du lait en 
lactose par filtration ou par conversion du 
lactose en glucose et galactose. Les 
modifications de la composition du lait 
postérieures à ces traitements ne sont 
admises que si elles sont indiquées sur 
l’emballage du produit de façon clairement 
visible et lisible et de manière indélébile. 
Toutefois, cette indication ne dispense pas 
de l’obligation d’un étiquetage nutritionnel 
visé par le règlement (UE) nº 1169/2011. 
Les États membres peuvent limiter ou 
interdire les modifications de la 
composition du lait visées au présent sous-
point.

Amendement 41

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres adoptent et publient les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le [OP please insert the date = 18 
months after the date of entry into force 
of this Directive]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Les États membres adoptent et publient les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le [OP: veuillez insérer la date = 
12 mois après la date d’entrée en vigueur 
de la présente directive]. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

Amendement 42

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Ils appliquent ces dispositions à partir du 
[OP please insert the date = 24 months 
after the date of entry into force of this 
Directive].

Ils appliquent ces dispositions à partir du 
[OP: veuillez insérer la date = 24 mois 
après la date d’entrée en vigueur de la 
présente directive], à l’exception des 
dispositions conformes à la 
directive 2001/110/CE relative au miel, 
qui s’appliquent à partir du [OP: veuillez 
insérer la date = 12 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive].

Amendement 43

Proposition de directive
Article 6 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les produits qui sont mis sur le marché ou 
étiquetés avant le [OP please insert the 
date = 24 months after the date of entry 
into force of this Directive], conformément 
aux directives 2001/110/CE, 2001/112/CE, 
2001/113/CE et 2001/114/CE, peuvent 
continuer à être commercialisés jusqu’à 
épuisement des stocks.

Les produits qui sont mis sur le marché ou 
étiquetés avant le [OP: veuillez insérer la 
date = 24 mois après la date d’entrée en 
vigueur de la présente directive] 
conformément aux 
directives 2001/112/CE, 2001/113/CE 
et 2001/114/CE peuvent continuer à être 
commercialisés jusqu’à épuisement des 



AD\1289031FR.docx 33/43 PE752.691v02-00

FR

stocks. Les produits qui sont mis sur le 
marché ou étiquetés avant le [OP: veuillez 
insérer la date = 12 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive] conformément à la 
directive 2001/110/CE peuvent continuer 
à être commercialisés jusqu’à épuisement 
des stocks.

Amendement 44

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – partie introductive
Directive 2001/112/CE
Annexe I, III et V

Texte proposé par la Commission Amendement

Les annexes I et III de la 
directive 2001/112/CE sont modifiées 
comme suit:

Les annexes I, III et V de la 
directive 2001/112/CE sont modifiées 
comme suit:

Amendement 45

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 – sous-point c (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c) Jus de fruits concentré à teneur réduite 
en sucres
Le produit obtenu à partir du jus de fruits 
d’une ou plusieurs espèces de fruits par 
l’élimination physique d’une partie 
déterminée de l’eau contenue dans le jus 
et dont les sucres naturellement présents 
ont été éliminés d’au moins 30 % par un 
procédé autorisé dans les conditions 
prévues à l’annexe I, partie II, point 3, 
qui préserve toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient. Lorsque le produit 
est destiné à la consommation directe, 
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l’élimination est d’au moins 50 % de l’eau 
contenue dans le jus. Les arômes, les 
pulpes et les cellules obtenus par des 
moyens physiques appropriés à partir de 
fruits de la même espèce peuvent être 
restitués au jus de fruits concentré.

Amendement 46

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point b i – tiret 1
Directive 2001/112/CE
Annexe 1 – partie II – point 2 – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– pour les jus de fruits, jus de fruits à base 
de concentré, jus de fruits concentrés, jus 
de fruits à teneur réduite en sucres et jus de 
fruits à base de concentré à teneur réduite 
en sucres: les arômes, les pulpes et les 
cellules restitués,

– pour les jus de fruits, jus de fruits à base 
de concentré, jus de fruits concentrés, jus 
de fruits à teneur réduite en sucres, jus de 
fruits concentrés à teneur réduite en 
sucres et jus de fruits à teneur réduite en 
sucres produits à base de concentré: les 
arômes, les pulpes et les cellules restitués;

Amendement 47

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point b – sous-point i – tiret 4 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– le tiret suivant est ajouté:
«– épices et herbes aromatiques: 

pour les produits fabriqués uniquement à 
partir de produits répertoriés à l’annexe I 
et d’épices et/ou d’herbes, il convient 
d’utiliser un nom descriptif conforme au 
règlement (UE) nº 1169/2011 «[nom de 
l’annexe I] avec (adjonction de) [nom de 
l’épice/herbe]»;

Amendement 48
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Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point b – sous-point i – tiret 4 ter (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 8 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– le tiret suivant est ajouté:
«– fibres:
pour les produits fabriqués uniquement à 
partir de produits répertoriés à l’annexe I 
et de fibres, il convient d’utiliser un nom 
descriptif conforme au 
règlement (UE) nº 1169/2011 «[nom de 
l’annexe I] avec (adjonction de) fibres».

Amendement 49

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point b – sous-point ii – partie introductive
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) le point 3 est modifié comme suit: ii) le point 3 est modifié comme suit:
le quatrième tiret est remplacé par le texte 
suivant: 

« – les préparations enzymatiques: 
pectinases (pour fragmentation de la 
pectine), protéinases (pour fragmentation 
des protéines) et amylases (pour 
fragmentation de l’amidon) conformes aux 
exigences du règlement (CE) nº 1332/2008 
du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 concernant les enzymes 
alimentaires (1),»;

« – les préparations enzymatiques: 
pectinases (pour fragmentation de la 
pectine), protéinases (pour fragmentation 
des protéines), amylases (pour 
fragmentation de l’amidon), cellulases 
(limitées à la fragmentation des parois 
cellulaires), oxydoréductases, hydrolases, 
transférases et isomérases (pour la 
réduction des sucres) conformes aux 
exigences du règlement (CE) nº 1332/2008 
du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 concernant les enzymes 
alimentaires (1),»;

Amendement 50

Proposition de directive
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Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point b – sous-point ii – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient: filtration sur 
membrane, fermentation à la levure.

– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient à l’exception des 
modifications résultant de la technologie 
utilisée: procédés par membrane, procédés 
de fermentation et procédés enzymatiques.

Amendement 51

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe V – tableau – ligne 20 bis (nouvelle)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis) L’annexe V de la 
directive 2001/112/CE est modifiée 
comme suit:
Nom commun du fruit: Orange sanguine
Nom botanique: Citrus × sinensis
Valeurs Brix minimales: 10

Amendement 52

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Toutefois, les États membres peuvent, dans 
le but de tenir compte des pratiques 
sociétales, autoriser l’utilisation du terme 
«marmelade» pour le produit dénommé 

Toutefois, les États membres peuvent, dans 
le but de tenir compte des pratiques 
sociétales, autoriser l’utilisation du terme 
«marmelade» pour le produit dénommé 
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«confiture». «confiture». Les États membres qui, pour 
des raisons linguistiques, ne sont pas en 
mesure d’utiliser une désignation unique 
au motif que «marmelade» et «confiture» 
sont des termes différents sont exclus de 
l’autorisation d’utiliser le terme 
correspondant à «marmelade» pour la 
dénomination «confiture».

Amendement 53

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 1 – alinéa 3 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes en général, – 400 grammes en général; cette 
quantité passera à 450 grammes à partir 
de 2030,

Amendement 54

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 1 – alinéa 3 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

– 300 grammes dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings; cette 
quantité passera à 350 grammes à partir 
de 2030,

Amendement 55

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 1 – alinéa 3 – sous-tiret 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

– 250 grammes dans le cas du 
gingembre,

– 200 grammes dans le cas du 
gingembre; cette quantité passera à 
250 grammes à partir de 2030,

Amendement 56

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 1 – alinéa 3 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 230 grammes dans le cas des 
anacardes,

– 200 grammes dans le cas des 
anacardes; cette quantité passera à 
230 grammes à partir de 2030,

Amendement 57

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 1 – alinéa 3 – sous-tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– 80 grammes dans le cas des fruits 
de la passion.

– 70 grammes dans le cas des fruits 
de la passion; cette quantité passera à 
80 grammes à partir de 2030.

Amendement 58

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 2 – alinéa 4 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 550 g en règle générale, – 500 grammes en général; cette 
quantité passera à 550 grammes à partir 
de 2030,
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Amendement 59

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 2 – alinéa 4 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 g dans le cas des groseilles, 
sorbes, fruits de l’argousier, cassis, 
cynorhodons et coings,

– 400 grammes dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings; cette 
quantité passera à 450 grammes à partir 
de 2030,

Amendement 60

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 2 – alinéa 4 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes dans le cas du 
gingembre,

– 300 grammes dans le cas du 
gingembre; cette quantité passera à 
350 grammes à partir de 2030,

Amendement 61

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 2 – alinéa 4 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 290 grammes dans le cas des 
anacardes,

– 260 grammes dans le cas des 
anacardes; cette quantité passera à 
290 grammes à partir de 2030,

Amendement 62
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Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 2 – alinéa 4 – sous-tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– 100 grammes dans le cas des fruits 
de la passion.

– 90 grammes dans le cas des fruits 
de la passion; cette quantité passera à 
100 grammes à partir de 2030.

Amendement 63

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – tiret 5 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans la dénomination «marmelade 
d’agrumes», le terme «agrume» peut être 
remplacé par le nom de l’agrume utilisé.

Justification

L’article 2, paragraphe 2, de la directive 2001/113/CE prévoit que la dénomination soit 
complétée par l’indication du ou des fruits utilisés. Sans l’amendement proposé, une 
marmelade d’agrumes à base de citrons ou d’oranges serait appelée «marmelade d’agrumes 
de citrons» ou «marmelade d’agrumes d’oranges», alors que, jusqu’à présent, elle porte la 
dénomination de «marmelade de citrons» ou de «marmelade d’oranges». À des fins de clarté 
pour le consommateur, il devrait rester possible d’utiliser le nom actuel, étant donné qu’il 
n’est pas nécessaire d’indiquer à la fois le nom de la catégorie («agrume») et le nom 
spécifique de l’agrume.



AD\1289031FR.docx 41/43 PE752.691v02-00

FR

ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
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La liste qui précède est établie sous la responsabilité exclusive du rapporteur pour avis.
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